
1 

 

FAURE Caroline                                                                                                    
 
Résidence Odyssée – 2e étage  
8, Rue de la Croix 
57000 METZ 
 
Téléphone : 07 86 51 82 35   
Courriel : carolinefaure.uapv@gmail.com 
    caroline.faure@univ-lorraine.fr 
 
Née le 23 avril 1991 à AUBENAS (07) 
Nationalité française     

 
 

        

 
 
 
 
 

PRÉSENTATION 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Situation statutaire…………………………………………………………………….2  
 
Cursus et diplômes universitaires…………………………………………………….3 
 
Activités pédagogiques………………………………………………………………..4 
 
Activités scientifiques………………………………………………………………….8 
 
Activités administratives et associatives……………………………………………..12 
 
Langues……………………………………………………………………………......12 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

mailto:carolinefaure.uapv@gmail.com
mailto:caroline.faure@univ-lorraine.fr


2 

 

SITUATION STATUTAIRE 
 
 
 

2022-… Maître de conférences – Faculté DEA, Metz – Université de Lorraine (IRENEE)  
 
 

2021-2022 Enseignante-chercheuse contractuelle – Université Grenoble-Alpes (CRJ) 
  Agent temporaire d’enseignement vacataire – Université de Nîmes 

Agent temporaire d’enseignement vacataire – IUT 2 Grenoble-Alpes  
 
 
2020-2021 Enseignante-chercheuse contractuelle – Université Grenoble-Alpes (CRJ) 
  Agent temporaire d’enseignement vacataire – Université de Nîmes 

Agent temporaire d’enseignement vacataire – Université de Paris-Nanterre  
 
 
2019-2020 Agent temporaire d’enseignement vacataire – Université d’Avignon 
  Agent temporaire d’enseignement vacataire – Université de Montpellier 
  Agent temporaire d’enseignement vacataire – Université de Nîmes 
 
 
2017-2019 Attachée temporaire d’enseignement et de recherche en droit public 

(temps plein) – Université d’Avignon (LBNC) 
 
 
2014-2017 Doctorante contractuelle chargée d’enseignements – Université d’Avignon 

(LBNC) 
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CURSUS ET DIPLÔMES UNIVERSITAIRES 

 
 
2021  Qualification aux fonctions de Maître de conférences (CNU – Section 02).         
 
 
2014-2020 Doctorat en droit public – Avignon Université 
 

Sujet de thèse : Le particularisme des travaux publics en droit administratif. 
 

Soutenance : Le 18 novembre 2020 en Salle des Thèses d’Avignon Université devant 
un jury composé de :  

 
Sabine BOUSSARD (Pr. Université Paris-Nanterre) – Suffragante 

  Delphine COSTA (Pr. Aix-Marseille Université) – Directrice de thèse 

  Gweltaz ÉVEILLARD (Pr. Université Rennes I) – Rapporteur 

  Norbert FOULQUIER (Pr. Université Paris I – Panthéon Sorbonne) – Rapporteur 

  Pierre-François FRESSOZ (MCF Avignon Université) – Suffragant 

  Marion UBAUD-BERGERON (Pr. Université de Montpellier) – Présidente du jury 

 
 
2014  Master II « Droit des Contentieux » (Mention Assez Bien) – Université Montpellier I. 

 
Sujet de mémoire : « L'accès au juge dans la réforme du contentieux de l'urbanisme en 2013 », 
sous la direction de Madame C. RIBOT, Professeure à l’Université Montpellier I. 

 
2013  Master I de Droit Public Général (Mention Bien) – Université Jean Monnet, 

Saint-Étienne. 
 
2012  Licence en Droit spécialité Économie et Sciences Politiques (Mention Assez Bien), 

Université Jean Monnet, Saint-Étienne. 
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ACTIVITÉS PÉDAGOGIQUES 
 

 
2023-2024 

[198 heures d’enseignements] 

 
 

▪ Université de Lorraine, Faculté DEA, Metz 
 

- Cours magistral d’Institutions administratives (Capacité en droit – 15 heures) ; 
 

- Cours magistral d’Introduction au droit public (L. 1 Économie – 21 heures) ; 
 

- Cours magistral de Droit institutionnel de l’Union européenne (L. 1 AES – 18 heures) ; 
 

- Cours magistral de Droit matériel de l’Union européenne (L. 3 AES – 24 heures) ; 
 

- Cours magistral de Droit des biens publics (L. 3 Droit – 32 heures), Sarreguemines ; 
 

- Cours magistral de Contentieux administratif (L. 3 Droit – 32 heures), Sarreguemines ; 
 

- Cours magistral de Droit des travaux publics (M. 1 Droit public – 36 heures) ; 
 

- Cours magistral d’Introduction au droit administratif spécial (L. 2 – 20 heures) – 
visioconférence à destination d’étudiants chinois. 

 
 
 

2022-2023 
[115 heures d’enseignements] 

 
 

▪ Université de Lorraine, Faculté DEA, Metz 
 

- Cours magistral d’Introduction au droit public (L. 1 Économie – 21 heures) ; 
 

- Cours magistral de Droit institutionnel de l’Union européenne (L. 1 AES – 18 heures) ; 
 

- Travaux dirigés de Méthodologie de Droit public (L. 1 Droit – 2 groupes – 15 heures) ; 
 

- Cours magistral de Droit matériel de l’Union européenne (L. 3 AES – 24 heures) ; 
 

- Cours magistral de Droit des biens publics (L. 3 Droit – 32 heures), Sarreguemines. 
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2021 – 2022  
[148 heures d’enseignements] 

 

▪ Université Grenoble-Alpes 
 

- Cours magistral de Relations internationales (L. 1 – 24 heures), Faculté de droit de Valence ; 
 

- Cours magistral d’Institutions juridictionnelles (L. 2 Sciences Humaines Appliquées – 12 heures) ; 
 

- Travaux dirigés de Droit administratif, L. 2 (3 groupes – Semestre 3) 
Cours magistral de Monsieur R. RAMBAUD, Professeur des Universités ; 

 

- Travaux dirigés de Finances publiques, L. 2 (1 groupe – Semestre 3) 
Cours magistral de Monsieur R. BOURREL, Maître de conférences ; 

 

- Travaux dirigés de Droit des propriétés publiques, M. I (2 groupes – Semestre 5) 
Cours magistral de Monsieur P. YOLKA, Professeur des Universités. 

 

 
▪ Université de Nîmes 

 

- Cours magistral de Finances locales (M. II Droit Public des Affaires Locales – 15 heures) ; 
 
- Cours magistral de Fiscalité des collectivités (M. II Droit Public des Affaires Locales – 15 heures). 

 
 

▪ IUT 2 Grenoble-Alpes 
 

- Cours magistral de Droit administratif (DUT Carrières juridiques – 14 heures) et direction d’une 
équipe pédagogique composée de trois chargés de travaux dirigés. 
 
 
 

 

2020 – 2021  
[180 heures d’enseignements] 

 

▪ Université Grenoble-Alpes 
 

- Cours magistral de Relations internationales (L. 1 – 24 heures), Faculté de droit de Valence ; 
 

- Travaux dirigés de Droit administratif, L. 2 (3 groupes – Semestre 3) 
Cours magistral de Monsieur R. RAMBAUD, Professeur des Universités ; 

 

- Travaux dirigés de Droit administratif, L. 2 DEG (1 groupe – Semestre 4) 
Cours magistral de Monsieur F. BARQUE, Maître de conférences HDR ; 

 

- Travaux dirigés de Droit constitutionnel de la Ve République, L. 1 (2 groupes – Semestre 2) 
Cours magistral de Madame M. HAULBERT, Maîtresse de conférences. 
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▪ Université Paris-Nanterre 
 

- Travaux dirigés de Droit des biens publics, L. 3 (2 groupes – Semestre 6) 
Cours magistral de Madame S. BOUSSARD, Professeure des Universités. 

 

▪ Université de Nîmes 
 

- Cours magistral de Droit des services publics (M. I Droit public des affaires locales – 30 heures) et 
travaux dirigés de Droit des services publics (M. I Droit public des affaires locales – 1 groupe – 
Semestre 2) ; 

 

- Travaux dirigés de Droit administratif des biens, L. 3 (1 groupe – Semestre 5) 
Cours magistral de Monsieur J. BOUSQUET, Maître de conférences. 

 
 

 

2019 – 2020 
[72 heures d’enseignements] 

 

▪ Avignon Université 
 

- Travaux dirigés de Droit administratif des biens, L. 3 (5 groupes –Semestre 6) 
Cours magistral de Monsieur P. FRESSOZ, Maître de conférences. 

 

▪ Université de Montpellier 
 

- Travaux dirigés d’Institutions de l'Union Européenne, L. 1 (1 groupe – Semestre 2) 
Cours magistral de Monsieur M. CLAPIÉ, Professeur des Universités. 

 

▪ Université de Nîmes 
 

- Travaux dirigés de Droit des services publics, M. I Droit public des affaires locales (1 groupe 
semestriel) 
Cours magistral de Madame A.-S. DENOLLE, Maîtresse de conférences. 
 
 

 

2018 – 2019 
[192 heures d’enseignements] 

 

▪ Avignon Université 
 

- Travaux dirigés de Droit constitutionnel, L. 1 (6 groupes – Semestre 1) 
Cours magistral de Monsieur M. BARDIN, Maître de conférences ; 

 

- Travaux dirigés de Droit administratif, L. 2 (2 groupes – Semestre 3) 
Cours magistral de Monsieur P. FRESSOZ, Maître de conférences ; 

 

- Travaux dirigés de Contentieux administratif, L. 3 (5 groupes – Semestre 5)  
Cours magistral de Monsieur P. FRESSOZ, Maître de conférences ; 

 

- Travaux dirigés de Droit administratif des biens, L. 3 (5 groupes – Semestre 6) 
Cours magistral de Monsieur P. FRESSOZ, Maître de conférences. 
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  2017 – 2018 
[192 heures d’enseignements] 

 

▪ Université d’Avignon 
 

- Séminaire pour le Master II Contrats publics et privés (6 heures) : « Contrats publics et privés : convergences 
et divergences » ; 

 

- Travaux dirigés de Droit constitutionnel, L. 1 (5 groupes – Semestre 1)  
Cours magistral de Monsieur B. VALETTE, Docteur en droit, contractuel L.R.U. ; 

 

- Travaux dirigés de Droit administratif, L. 2 (3 groupes annuels)  
Cours magistral de Monsieur P. FRESSOZ, Maître de conférences ; 
 

- Travaux dirigés de Droit administratif des biens, L. 3 (5 groupes – Semestre 6) 
Cours magistral de Monsieur B. VALETTE, Docteur en droit, contractuel L.R.U. 

 
 
 

2016 – 2017 
[64 heures d’enseignements] 

 

▪ Université d’Avignon 
 

- Travaux dirigés de Droit administratif, L. 2 (2 groupes annuels) 
Cours magistral de Monsieur P. FRESSOZ, Maître de conférences. 

 

 
 

2015 – 2016 
[64 heures d’enseignements] 

 

▪ Université d’Avignon 
 

- Travaux dirigés de Droit administratif, L. 2 (2 groupes annuels) 
Cours magistral de Monsieur P. FRESSOZ, Maître de conférences. 

 
 
 

2014 – 2015 
[64 heures d’enseignements] 

 

▪ Université d’Avignon 
 

- Travaux dirigés de Droit administratif, L. 2 (4 groupes – Semestre 4) 
Cours magistral de Madame D. COSTA, Professeure des Universités. 
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ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES 
 
 

PUBLICATIONS 

 
 

Thèse 
 
 

 Le particularisme des travaux publics en droit administratif, Thèse de Droit Public, Avignon Université, 
2020, 904 pages (dactyl.) – Accord de publication (Mare & Martin). 
 

 « Ma thèse en 3 000 signes », Droit administratif n° 8-9, août-septembre 2021, p. 12. 
 
 

Article parus dans des revues à comité de lecture 
 
 

 « Quand la nécessité de service fait loi. Éclairages sur un outil de gestion des ressources 
humaines », avec R. RENEAU [en attente de publication à l’AJFP] 

 

 « Le pari Haussmannien. Retour sur un scandale juridico-financier », Revue du Droit Public n° 5, 
sept.-oct. 2022, p. 1245-1265. 
 

 « Au commencement des travaux publics était Monségur : célébration d’une jurisprudence 
séculaire », avec G. ÉVEILLARD et J.-Ph. FERREIRA, AJDA n° 25, juillet 2022, p. 1442-1450. 

 

 « Les dégrèvements législatifs : des instruments de régulation de la fiscalité locale ? », Revue de 
droit fiscal n° 19, 12 mai 2022, 214. 

 

  « Le vote électronique peut-il supplanter l’isoloir ? », Horizons Publics n° 25 – Dossier « Dans 
les coulisses des élections », 15 février 2022, p. 60-65. 
 

 « Jean Romieu et l’équité », Revue française de droit administratif n° 6, novembre-décembre 2021, 
p. 1161-1168.  

 

 « Guillaume Routhier, une approche originale des juridictions administratives sous la 
Restauration », Revue d’Histoire des Facultés de Droit n° 37, 2019, p. 713-732. 
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Notes de jurisprudences parues dans des revues à comité de lecture 
 
 

 « Devoir de réserve, e-liberté et association nationale professionnelle de militaires », note sous 
CE, 20 juillet 2021, M. B., n° 444784, AJDA n° 2, janvier 2022, p. 115-119. 

 

 « Name and shame pour la Banque d’escompte. Extension du contrôle juridictionnel à la 
publication des sanctions d’une autorité de régulation », note sous CE, 15 octobre 2020, Banque 
d’escompte, n° 432873, AJDA n° 8, mars 2021, p. 448-455. 

 

 « Défaut d’entretien normal d’une cage de buts de football : l’indifférence du caractère 
réglementaire de l’absence de fixation au sol », note sous TA Marseille, 2e ch., 17 octobre 2019, 
n° 1710095, Les Cahiers de droit du sport (PUAM) n° 55, 2020, p. 245-250. 

 

 « Référé provision et équipement sportif : l'éclairage contentieux du juge d'appel », note sous 
CAA Marseille, 20 mai 2019, n° 19MA01766, Les Cahiers de droit du sport (PUAM) n° 53, 2019, 
p. 80-85. 

 

 « La dénaturation des pièces du dossier : une véritable limitation à l'appréciation souveraine des 
juges du fond concernant la délocalisation d'une rencontre de football », note sous CE, 8e ch., 
24 avril 2019, SASP Olympique de Marseille, n° 421909, Les Cahiers de droit du sport (PUAM) n° 52, 
2019, p. 84-88. 

 

 « L’extension du contrôle des incidences environnementales : une évaluation désormais 
obligatoire pour toute compétition sportive motorisée organisée dans les espaces naturels 
fermés à la circulation publique », note sous CE, 21 février 2018, n° 401344, Les Cahiers de Droit 
du Sport (PUAM) n° 50, 2019, p. 121-125. 

 

 « L’irrespect de l’obligation de dignité du fonctionnaire à l’origine d’une révocation », note sous 
CAA Bordeaux, ord., 15 mai 2017, n° 17BX01226, Les Cahiers de Droit du Sport (PUAM) n° 48, 
2017, p. 81-85.  
 

 « Une imprécision de la description d’une défectuosité du sol à l’origine d’un refus 
d’indemnisation », note sous CAA Douai, 2e ch., 30 décembre 2016, n° 15DA01602, Les Cahiers 
de Droit du Sport (PUAM) n° 47, 2017, p. 139-143. 
 

 « Soixante-seize années d'activités sportives anéanties par une saisine tardive : l'absence de 
diligence de la Fédération française de ski nautique et de wakeboard face à la brièveté des délais 
de recours », note sous CAA Marseille, 6e ch., 17 octobre 2016, n° 15MA01505, Les Cahiers de 
Droit du Sport (PUAM) n° 46, 2017, p. 112-116. 
 

 « La fin de l'exception hertzienne durant l'état d'urgence », commentaire de la décision n° 2016-
590 QPC, « La Quadrature du Net et autres [Surveillance et contrôle des transmissions 
empruntant la voie hertzienne] », Revue Française de Droit constitutionnel n° 110, 2017, p. 501-511. 
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COMMUNICATIONS LORS DE COLLOQUES 
 
 

 « Domaine privé et service public » 
Manifestation : Le domaine privé et le droit administratif, colloque co-organisé par P. CAILLE et 
P. LEVALLOIS, Université de Lorraine, Faculté DEA de Metz (30 mars 2023). 
 

 « Les ouvrages aux frontières » 
Manifestation : Les biens publics étrangers, colloque organisé par F. TARLET, Université de Montpellier 
(24 et 25 novembre 2022). 
 

 « Stratégies normatives locales face à l’épidémie » avec L. CARAYON et A. PALLE 
Manifestation : Les effets de la pandémie de Covid-19. Documenter, décrire, analyser, colloque organisé par 
le CNRS, Campus Condorcet de Paris (30 juin 2021). 
 

 « Jean Romieu et l’équité »  
Manifestation : 12e Printemps de la Recherche, colloque de l’Association Française pour la recherche en 
Droit Administratif, Aix-Marseille Université (2 juin 2021). 
 

 « Le numérique au sein de la justice administrative : décryptage de l’application Télérecours »  
Manifestation : Droit et Numérique : approche pluridisciplinaire, journée d’études de doctorants et jeunes 
docteurs, Avignon Université (22 octobre 2018). 
 
 

DIRECTION DE MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES 
 
 

 Initiative et co-organisation avec V. LAMY de la journée d’étude : L’effet utile des décisions du juge 
administratif (à Nancy – 13 octobre 2023) avec le soutien du Laboratoire IRENEE de 
l’Université de Lorraine. 

 
 

 Initiative et organisation de la journée d’études : Droit et Numérique - approche pluridisciplinaire avec 
le soutien du Laboratoire Biens, Normes, Contrats (EA 3788) d’Avignon Université (22 octobre 
2018). 

 
Présentation : Autour de neuf contributions de doctorants et docteurs (issus des universités 
d’Avignon, de Montpellier et de Paris I Panthéon-Sorbonne), en droit public, en droit privé et en 
sciences politiques, la journée d’études a eu pour objectif de dépasser les traditionnelles frontières 
disciplinaires pour embrasser, à travers des thématiques variées, l’un des enjeux juridiques 
contemporains majeurs : le numérique. 
 
Missions effectuées : Initiative et montage du projet / Communication (réseaux sociaux, sites 
institutionnels) / Mise en place d’un comité de sélection des candidats (enseignants-chercheurs du 
Laboratoire Biens, Normes, Contrats) / Organisation matérielle de la journée d’études. 
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PROJETS EN COURS 

 
 

Recherches collectives 
 
 

 Participation au projet DÉCARB’AURA relatif à la protection juridique des puits de carbone 
en Région Auvergne-Rhône-Alpes dirigé par S. LAVOREL (Maîtresse de conférences HDR – 
UGA). 
 

Présentation générale du projet : Ce projet tend à la valorisation et à la protection effective des 
puits d’absorption naturels à travers le renforcement des mécanismes de protection de 
l’environnement tout en prenant en considération les services écosystémiques rendus par les 
éléments naturels considérés, et ce dans le double cadre d’une progression de la recherche juridique 
fondamentale et appliquée. 
 
Missions envisagées : État de la législation relative aux puits de carbone aux niveaux national et 
supranational / Travail en binôme [droit public - droit privé] : recensement et analyse 
jurisprudentielle (contentieux administratif et contentieux de l’urbanisme). 

 
 

 

 Participation au projet ANR LOCA-LEX COVID piloté par L. CARAYON (Maîtresse de 
conférences – Paris XIII) : « Réglementation locale face à l’épidémie de COVID-19 : 
dynamique des actions normatives » [Coordination locale par S. SLAMA (Professeur – UGA)]. 

 
Présentation générale du projet pluridisciplinaire : Recensement systématique des réglementations 
locales prises dans le cadre de la lutte contre l'épidémie de Covid-19. Analyse de ces éléments avec 
des données de nature épidémiologique, politique et démographique dans le but, d’une part, 
d’obtenir une cartographie critique des mesures dans le contexte inédit d’urgence sanitaire et, 
d’autre part, d’envisager la dimension multifactorielle de l’action publique. 
 
Missions attribuées (en cours) : Recensement des arrêtés municipaux et délibérations pour 130 
communes de l’Isère / Codage des informations recueillies / Analyse de la structuration des actes 
/ Étude de la dimension contentieuse et des diverses approches de la normativité / Entretiens avec 
des élus et services préfectoraux. 
 
 
 

Projets personnels 
 

 

 « Le maraîcher municipal, de nouvelles perspectives pour la fonction publique territoriale » [en 
cours de préparation] – à paraître à l’AJFP. 
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ACTIVITÉS ADMINISTRATIVES ET ASSOCIATIVES 

 
 
2023-2024 Assesseure du Doyen de la Faculté D.E.A. de Metz, en charge des affaires 

immobilières. 
 Enseignante référente pour l’encadrement des mémoires d’étudiants préparant le 

concours des IRA.  
 Coordinatrice des travaux dirigés de Méthodologie juridique (partie Droit public). 
 
2022-2023 Enseignante référente pour l’encadrement des travaux de recherches d’étudiants du 

M. II Droit de l’urbanisme et de la construction de la Faculté DEA de Metz. 
 
2021-2022  Membre du jury d’entraînement aux oraux d’entretien des concours administratifs 

(DGSE – IRA) pour les étudiants de M. II à l’Université Grenoble-Alpes. 
 
2021-2022 Membre de l’Association Dauphinoise de Droit Public. 

 
2021  Enseignante référente pour l’encadrement et le suivi de stages et de mémoires pour 

les étudiants de L. 3 et M. I de l’Université de Nîmes. 
 
2018-2020 Enseignante référente pour l’encadrement et le suivi de stages pour les étudiants de 

L. 2 et L. 3 d’Avignon Université. 
 
2015-2020 Représentante des doctorants au Conseil du Laboratoire Biens, Normes, Contrats (EA 

3788) d’Avignon Université. 
 
2015-2019 Représentante des doctorants au Conseil de l’École Doctorale (ED 537) d’Avignon 

Université. 
 
2015-… Membre de l’Association Française pour la recherche en Droit Administratif. 
 

 
 
 

LANGUES 

 

ANGLAIS : Bon niveau (lu, écrit, parlé) – Cambridge Test B2 First (FCE). 

ESPAGNOL : Niveau intermédiaire. 


